
AU-DELÀ DE LA POPULARITÉ DE LULA
BRÉSIL • A huit mois de l’échéance électorale d’octobre 2010, le Parti des travailleurs du président Lula est
au coude à coude avec la droite. Entre autres enjeux, le vote des couches populaires s’avèrera déterminant:

après huit ans de pratique, font-elles encore crédit aux politiques de centre-gauche mâtinées de libéralisme?
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Ici, à Morvan Dias, la route qui relie
l’aéroport de São Paulo au centre de la
mégalopole de près de 20 millions
d’habitants, le Brésil, c’est d’abord un
imposant bidonville. Une favela qui
s’étale sur une immense étendue de
terre rouge transformée en boue glis-
sante par les terribles pluies qui
s’abattent depuis près de deux mois.

Des fils pirates faits main enlacent
des pylônes électriques situés entre les
premières habitations de la favela et la
route, afin d’amener le précieux cou-
rant détourné vers les baraques de
parpaings rouges aux toits de tôle on-
dulée. Ils se mêlent aux déchets en
tout genre – appareils électroména-
gers, poupées et jouets d’enfants dé-
membrés, bouteilles, fauteuils et
mousses – qui, agglutinés autour de
ces poteaux, forment une sorte de mu-
ret frontière entre la zone habitée et la
voie empruntée par les voyageurs qui
se rendent dans la capitale écono-
mique et financière du Brésil. L’Etat de
São Paulo concentre, en effet, environ
45% de la production industrielle du
pays et en constitue le principal centre
financier.

Le Brésil est un «pays de
contrastes», comme on dit pudique-
ment. C’est, en réalité, un pays-conti-
nent profondément inégalitaire. Au-
jourd’hui, bien qu’ayant augmenté de
près de 10% depuis 2003 (de 6% en
prenant en compte l’inflation) sous les
gouvernements présidés par Luiz Iná-
cio Lula da Silva, le salaire minimum
est seulement de 510 reais (environ
300 francs suisses). Il ne permet à per-
sonne de vivre décemment.

Selon le coefficient de Gini, qui me-
sure la répartition des richesses dans
un pays, le Brésil est l’un des plus mal
placés, aux côtés du Guatemala, de la
Colombie, du Chili, de l’Equateur,
d’Haïti, du Honduras ou de la Zambie.
Une infime minorité de la population
concentre l’essentiel des richesses de
cet Etat très riche en hydrocarbures, en
terres, en biodiversité, etc.

Le bilan social et démocratique
des deux mandats du président Lula
est pourtant marqué par des avancées
et des progrès indéniables. Comme
l’affirme la déclaration de l’assemblée
des mouvements sociaux brésiliens,
réunie à l’occasion du Forum social
mondial thématique qui vient de se
terminer à Salvador de Bahia le 31 jan-
vier (après que se soit tenu un autre
événement du Forum social mondial à
Porto Alegre du 25 au 29 janvier), «au
Brésil, beaucoup d’avancées ont été
obtenues pendant les sept années de
gouvernement Lula. L’Etat a été ren-
forcé et a permis davantage de déve-
loppement. Il y a eu une certaine re-
distribution des richesses et des
progrès sociaux, notamment avec la
revalorisation du salaire minimum et
les politiques sociales comme la Bolsa
familia (dispositif d’aide de l’Etat aux
familles pauvres). L’intégration soli-
daire du continent a été stimulée»1.

Cette dernière remarque fait réfé-
rence au poids géopolitique détermi-
nant du Brésil en Amérique latine avec
la création de l’Union des nations sud-
américaines (Unasur) et du Conseil de
défense sud-américain en 2008, et
avec diverses autres formes de résis-
tance à l’hégémonie des Etats-Unis:
accueil du président hondurien desti-
tué, Manuel Zelaya, dans son ambas-
sade à Tegucigalpa; appui politique
aux gouvernements du Venezuela, de
la Bolivie et de l’Equateur, etc. On
pourrait également ajouter que Brasilia

prend ses distances avec Washington
sur la scène internationale, notam-
ment sur le dossier iranien.

Mais, toujours selon les termes de
la déclaration des mouvements so-
ciaux signée par les principales forces
syndicales – Centrale unique des tra-
vailleurs (CUT), Centrale des tra-
vailleurs du Brésil (CTB), Union géné-
rale des travailleurs (UGT)– ainsi que
par le Mouvement des travailleurs ru-
raux sans terre (MST) et l’Union brési-
lienne des femmes, «beaucoup reste à
faire. Les réformes structurelles ca-
pables d’enraciner les conquêtes dé-
mocratiques n’ont pas été effectuées
et les profondes inégalités sociales qui
perdurent depuis cinq siècles dans ce
pays sont loin d’être résorbées».

Dans un pays sorti de la dictature
militaire en 1985, les politiques des
gouvernements Lula ont également
permis de démocratiser la vie pu-
blique, notamment en donnant un
rôle accru aux syndicats et aux mou-
vements sociaux (développement des
consultations, création de ministères,
secrétariats et institutions sociales
intégrant syndicats et autres organi-
sations sociales). A cela s’ajoute le fait
que l’ancien ouvrier métallurgiste de
Sao Bernardo, devenu président de
son pays, est un personnage politique

hors normes dont la vie a été portée à
l’écran dans le film Lula, O Filho do
Brasil («Lula, l’enfant du Brésil») sorti
en salles au début du mois de janvier.
Sa cote de popularité (plus de 80%) est
sans précédent pour un président
sortant.

Pour autant, l’avenir n’est pas as-
suré pour son parti, le Parti des tra-
vailleurs (PT), déjà en campagne pour
les élections locales, législatives et
présidentielle d’octobre prochain. Les
gouvernements de Lula, en effet, n’ont
pas remis en cause les structures éco-
nomiques profondément inégalitaires
du pays. Les entrepreneurs et les mi-
lieux financiers ont fait l’objet de toute
la sollicitude du pouvoir: consolida-
tion de l’alliance entre l’Etat et le lobby
agroalimentaire qui a permis l’appro-
priation des terres par des entreprises
multinationales (Monsanto, Syngenta,
Cargill, Nestlé, BASF, Bayer, etc.); mise
en place d’un modèle économique

intégré au libre-échange mondial pri-
vilégiant l’agrobusiness et l’exporta-
tion au détriment de la sécurité ali-
mentaire et de l’agriculture familiale;
financiarisation de l’économie qui a
considérablement renforcé la péné-
tration du capital étranger et l’aug-

mentation de la dette inter-
ne2, etc. On estime que
seulement 0,5% du PIB est
allé aux mesures de redistri-
bution de la richesse, alors
que le service de la dette in-
terne (qui, principalement,
va dans les poches de 20 à
30 000 familles) représente 6

ou 7% du PIB... Tout le monde a gagné
sous les gouvernements Lula, mais
surtout les riches...

La candidate à la présidence sou-
tenue par le PT et Lula, Dilma Rous-
seff, actuelle cheffe de la maison civile
(équivalent de premier ministre), n’est
pas dans une position facile. En oc-
tobre prochain, elle devra disputer, au
second tour de l’élection présidentiel-
le, un match serré avec le candidat du
centre-droit, José Serra, gouverneur
de l’Etat de São Paulo, du Parti social
démocrate brésilien (PSDB), que Lula
avait battu en 2002.

A en croire les derniers sondages,
celle que Lula appelle sa «tecnica»

(son appui technique) n’est pas encore
assurée de la victoire. Les deux candi-
dats sont très proches dans l’éventua-
lité d’un second tour (40%/40% avec
20% d’indécis) et José Serra est claire-
ment en tête des intentions de vote au
premier tour (entre 5 et 12 points se-
lon les cas de figure).

En effet, deux autres candidats de
poids sont actuellement en lice pour le
premier tour. Ciro Gomes, député du
Parti socialiste brésilien (PSB), est cré-
dité de près de 12% des intentions de
vote. Dans le cas où il ne se présenterait
pas, une bonne partie de ses voix se
déporteraient vers le candidat du
PSDB au premier tour, accentuant
ainsi l’avance de ce dernier à 12
points. Quant à Marina Silva, ancien-
ne ministre (démissionnaire) de l’en-
vironnement et candidate du Partido
Verde (Parti Vert), elle pourrait obtenir
entre 7% et 10% des voix.

Si Ciro Gomes maintient sa candi-
dature, ce qu’il affirme actuellement, il
se désistera au second tour pour Dil-
ma Roussef. En revanche, Marina Silva
appellera à voter pour José Serra! Sa
candidature est soutenue par plu-
sieurs entreprises du développement
durable – comme Natura – dont le co-
président, Guilherme Leal, sera son
colistier. Il faut dire que les lignes de
démarcation entre les deux favoris
sont assez floues en termes de poli-
tiques économique et financière.

Ainsi, pour le très libéral hebdo-
madaire The Economist3, José Serra
«est comme Dilma, mais différent». En
quoi? Si cette dernière est qualifiée
d’«administratrice capable», selon les
critères libéraux de la revue britan-
nique, elle est toutefois «encore moins
charismatique que son rival». Quant à
José Serra, s’il est «un ‘développemen-
taliste’ comme on dit au Brésil des so-
cio-démocrates qui croient encore
aux vertus du gouvernement actif (...),
il semble plus enclin à engager les ré-
formes fondamentales nécessaires à
l’amélioration des services publics et
au décollage de l’économie».

Au fond, l’une des questions que
pose la situation politique brésilienne
est la suivante: un gouvernement de
centre-gauche menant des politiques
libérales en matière économique et fi-
nancière peut-il conserver, d’un man-
dat à l’autre, la confiance de l’électorat
populaire? Ce dernier accepte-t-il au-
tomatiquement l’«alternance
unique»4, c’est-à-dire une situation où
les forces politiques majoritaires, à
droite et à gauche, mènent des poli-
tiques similaires ou très proches? La
récente victoire du milliardaire Sebas-
tian Piñera (que beaucoup surnom-
ment le Berlusconi chilien) dans un
pays où Michelle Bachelet termine
son mandat présidentiel avec un ni-
veau de popularité jamais atteint par
quiconque, a de quoi faire réfléchir... I

* journaliste au Monde diplomatique, membre
d’Attac France et de l’association Mémoire des
luttes (www.medelu.org).

1 Lire la rubrique de Mémoire des luttes consa-
crée au 10e anniversaire du Forum social mondial
(http://www.medelu.org/spip.php?rubrique40)
2 Lire Renaud Lambert, «Le Brésil, ce géant en-
travé», Le Monde diplomatique, juin 2009.
3 «Brazil’s possible next president. Serra waits, a
bit too patiently, for the presidency», The Econo-
mist, 4 février 2010.
4 Selon l’expression de Jean-Claude Michéa dans
L’Empire du moindre mal, Climats, Paris, 2007.

«Les deux mandats du président Lula sont marqués par des avancées sociales et démocratiques indéniables; il reste
que les structures économiques du pays, profondément inégalitaires, n’ont pas été remises en cause.» Photo: marche
du Mouvement des paysans sans terre (MST) en lutte pour la réforme agraire, Brasilia, mai 2005. KEYSTONE
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